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Comment la dictature des marchés sévit sur l’UE 
 

Par Georges Corm* 
 
J’ai étudié dans un ouvrage récent comment l’idéologie économique néolibérale s’est 
emparée des décideurs européens et américains et a réussi à mettre en coupe réglée la 
plupart des économies de ces deux continents1. Les folies bancaires et le déchaînement de 
la spéculation financière, responsables de la crise de 2008, n’ont apparemment pas 
entamé les credo néolibéraux. Les orages qui se sont accumulés sur les économies de 
certains pays européens, en particulier la Grèce, l’Irlande, le Portugal et l’Espagne, ont 
tous été le fait des spéculateurs professionnels, toujours aidés par une déclaration 
malheureuse d’un dirigeant européen,  la baisse inopinée d’une notation de crédit des 
obligations d’un Etat par une des célèbres agences de notation du statut de crédit des 
emprunteurs, une surenchère dans des articles de grands médias fustigeant les excès de tel 
ou tel pays individuel, ce qui mettrait en péril l’ensemble des économies européennes. 
 
C’est alors la ruée des spéculateurs professionnels qui déclenchent des baisses boursières 
brutales, des ventes massives de titres d’emprunt des Etats que la spéculation attaque, des 
mouvements désordonnés de taux de change entre l’euro et le dollar. Cela s’appelle la 
« dictature des marchés », c'est-à-dire le règne de l’enrichissement sans cause des 
spéculateurs professionnels aidés du fonctionnement des médias écrits ou télévisuels qui 
font passer cette dictature pour un bienfait. Les spéculateurs seraient un mal nécessaire, 
car c’est grâce à eux que le fonctionnement des marchés devient le gendarme qui met à la 
raison les mauvais élèves. Les spéculateurs feraient ainsi un travail utile de régularisation 
et d’harmonisation des marchés avec les réalités économiques, corrigeant les 
déséquilibres, anomalies et dysfonctionnements. Le monde devient ainsi une jungle où ne 
survivent que les économies ou les banques ou les sociétés les plus grandes par la taille ; 
les autres sont punies par « les marchés » qui les rappellent à l’ordre et se voient 
appliquer les recettes draconiennes du FMI qui, le plus souvent ne font qu’aggraver la 
situation de l’économie en situation de stress. 
 
Dans ce système de la dictature des marchés a fait disparaître la gestion économique de 
type social démocrate où l’Etat était à la fois le protecteur et le régulateur de l’économie 
et des marchés, en sorte que la distribution des revenus dans l’économie ne se fasse pas 
toujours au détriment des couches les plus modestes. Cette dictature des marchés 
ressemble étrangement à son double, à savoir la dictature du prolétariat comme classe 
dominante de la société. Le rêve marxiste s’accomplit, mais en accouchant d’une classe 
dominante mondiale de spéculateurs rentiers et non de producteurs utiles pour la société. 
L’idéologie néolibérale s’avère n’être que l’envers des recettes marxistes léninistes et 
trotskystes de la révolution mondiale. 

                                                 
* Professeur à l’Université Saint-Joseph de Beyrouth et ancien ministre des finances du Liban. 
1 Voir G. CORM, Le nouveau gouvernement du monde. Idéologies, structures et contrepouvoirs, La 
Découverte, Paris, 2010. 
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Est-il normal que la grande et riche philosophie européenne depuis la Renaissance, la 
philosophie des Lumières, Kant et Hegel, soit ainsi kidnappée par la pensée néolibérale et 
transformée en quelques pauvres et perverses recettes de gestion économique et 
monétaire qui enserrent l’économie du monde, l’étouffent en de nombreux endroits, 
enrichissent au-delà de toute raison certains et appauvrissent tant d’autres en contrepartie 
?  
 
Peut-être faut-il s’interroger ici sur la recherche enfiévrée de recettes philosophico-
politiques magiques pour assurer le bonheur de l’humanité, recettes issues de Hegel et ses 
successeurs, y compris Marx. Les guerres philosophiques qui ont déchiré l’Europe au 
XIXè siècle et se sont perpétuées au XXè siècle, contribuant au déchaînement des 
fanatismes des deux guerres mondiales, ont trouvé une bien pauvre solution dans le 
simplisme des dogmes monétaristes de Milton Friedman et Friedrich Hayek, qui a produit 
le système mondial de dictature des marchés. 
 
Bien pire, ces guerres philosophiques européennes ont été exportées dans le monde 
entier, provoquant partout des révolutions (Russie et Chine notamment), des guerres 
civiles  dont l’archétype est celle d’Espagne (1936-1939), des malaises identitaires et des 
replis ethniques et religieux de type fondamentaliste, voire des mouvements terroristes. 
Elles ont aussi exporté des visions binaires du monde où s’affronteraient des forces du 
bien néolibérales, néo-conservatrices et pro-occidentales et des forces du mal leur 
résistant2. 
 
Ne serait-il donc pas temps de cesser les discussions oiseuses sur le dialogue des religions 
et des civilisations ou sur une amélioration marginale ici ou là de ce qui reste de contrôle 
sur les marchés, contrôles démantelés allègrement au cours des quarante dernières années 
sous l’effet du paradis économique imaginaire promis par l’idéologie néolibérale ? Ne 
serait-il pas temps de discuter avec intelligence et nuance des problèmes réels des 
millions de chômeurs que produit le néolibéralisme partout, du sort des ruraux déracinés 
sans ménagement en Inde, en Chine, en Afrique, au Moyen-Orient, des migrants pauvres 
à qui ont fait miroiter le paradis et qui meurent en traversant la Méditerranée ou la 
frontière entre le Mexique et les Etats-Unis ou qui deviennent des déracinés sans horizons 
? N’est-il pas temps enfin que la préoccupation de justice et d’égalité des chances 
reviennent sur le devant de la scène en lieu et place de la dictature des marchés et du 
dialogue oiseux des religions et des civilisations ? 
 
 

                                                 
2 Voir G. CORM, Europa y el mytho de Occidente. La construccion de una historia, Ediciones Peninsula, 
Barcelona, 2010. 


